CORPS  LÉGISLATIF 


■R  A P P O R T 


accordés  relatis/ement  au  service  tnilitairc* 


Citoyens  Repré  se  ntans^ 

Votre  commission  militaire,  dont  rattention  est 
toujours  fixée  sur  tout  ce  qui  peut  augmenter  la  force 
des  armees  de  la  République  , me  charge . de  vous 
présenter  le  projet  de  résolution  dont  je  vais  vous  don- 
ner lecture. 

Cette  resolution  a deux  objets.  Le  premier,  est  de 
rappeler  a leurs  drapeaux  les  citoyens  qui , par  faveur  ^ 
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pat  corfuptibn  ou  par  întngue , sont  parvsnus  à se  soitsr 
ftairé  au  service  militaire , et  ont  obtenu  en  quelque 
sorte  des  privilèges  déguisés  sous  les  noms  de  congé, 
S’exémption  ou  de  dispense.  , . , 

Dans  une  République  tout  citoyen  doit  le  service 
personnel , et  doit  prendre  les  armes  pour  la  défense 
cb  la  patrie,  lorsc^uil  est  de  l’âge  ou  dans  la  classe 
d's  citoyens  appelés  par  la  loi. 

Dans  une  république , en  temps  de  guerre  sur-tout, 
il  ne  peut  y avoir  pour  un  citoyen , de  dispense  va- 
lable , que  celle  motivée  sur  des  infirmités  ou  sur  l’in- 
capacité bien  constatées.  , ^ 

Si  les  dispenses  , si  les  exemptions , si  les  conges 
délivrés  jusqu’à  ce  jour  sont  ainsi  motivés , il  y a en- 
cote  distinction  à fiiire  : ou  les  infirmités  qui  ont  donne 
lieu  à dispense  subsistent  encore,  ou  elles  ont  cessé. 

Au  premier  cas , la  dispense  sera  renouvelée  dans 
hës  formes  que  vous  allez  prescrire.  Au  second  cas, 
si  des  infirmités  ne  subsistent  plus , la  dispense  doit  cesser 
avec  la  cause  qui  Tavoît  motivee. 

Mais  si , comme  vous  n’en  doutez  pas,  le  plus  grand 
nombre  de  ces  congés  , exemptions  ou  dispenses  ont 
été  accordés  pour  des  infirmités  supposées , pourquoi 
voudriez-vciiS  laisser  ceux  qui  les  ont  obtenus  jouir 
paisiblement  des  fruits  de  leur  mensonge  et  de  leuis  in- 
trigues } 1 I r 1 

Votre  commission  va  donc  vous  proposer  ae  déclarer 

nuis  et  sans  effet  tous  les  congés,  toutes  les  exernptions, 
‘'tbutes  îès  dispenses  de  service  militaire  accordés  depuis 
T:e  23  août  1793  jusqu''à  ce  jour  j sauf  a ceux  qui  les 
èivdient  obtenus  à réclamer  de  nouvelles  dispenses , s il  y 
"•a  Keu , pour  cause  d’infirmité  oir  d’incapacité , dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi' que  je  vais  proposer  j sauf 
^encore  quelques  exceptions  que  votre  commion  a cru 
< nécessaires. 
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Le  second  objet  de  la  résolution  que  je  vous  présente," 
est  de  régler  les  formes  dans  lesquelles  seront  faites  et 
jugées  à Favenir  les  demandes  de  dispense  pour  cause 
d'infirmité  ou  d'incapacité. 

Nous  avons  remarqué  que  plus  la  responsabilité  se  4i* 
vise  , plus  elle  est  illusoire  i que  la  responsabilité  est  pres- 
que toujours  nulle  à l'égard  a un  corps  délibérant.  Sous'ce 
point  de  vue , la  loi  du  28  germinal  étoit  mauvaise , en 
ce  qu'elle  chargeoit  les  administrations  centrales  et  les 
administrations  municipales  de  prononcer  sur  les  de^ 
mandes  de  dispenses  de  service  pour  cause  d'infirmité; 
Cette  loi  étoit  mauvaise  encore  , parce  que  les  magis-^ 
trats  chargés  deprononcerse  trouvoient presque  toujours 
placés  entre  leur  devoir  et  leurs  affections  particulières^ 

Plus , au  contraire  , la  responsabilité  se  concentre , plus 
le  responsable  est  facile  à saisir.  Votre  commission  ,a 
donc  pensé  qu'd  sufïiroit  d'établir  un  seul  homme  par 
département  chargé  de  prononcer  sur  toutes  les  dis- 
penses ; que  ce  magistrat  devoir  avoir  la  plus  grande 
latitude  dans  le  choix  des  moyens  , et  devoit  être  pris 
parmi  ceux  que  le  Directoire  exécutif  peut  atteindre 
avec  le  plus  de  facilité. 

Ce  fonctionnaire  est  le  commissaire  près  l'adminis- 
tration centrale  du  département  : il  sera  chargé  seul  de 
prononcer  sur  toutes  les  dispenses.  Il  pourra  consulter 
ses  collègues  près  le^s  administrations  municipales  j il 
pourra  faire  visiter  les  réclamans  , même  en  sa  présen- 
ce , par  les  gens  de  l’art. 

11  prendra,  en  un  mot,  toutes  les  précautions  qiFil  ju- 
gera convenables  j et  il  est  investi  d’une  grande  autorité. 
Mais  s’il  y a dans  un  département  une  seule  dispense 
abusive,  lui  seul  en  sera  Fauteur,  lui  seul  en  sera  compta- 
ble au  l3irectoire  exécutif , qui  le  surveillera  sans  cesse , 
qui  pourra  le  révoquer , et  même  le  livrer  aux  tri- 
biuvaux. 

' A a 
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Je  ^entrerai  pas  dans  de  plus  gramls  dëveloppemens. 
Le  projet  paroît  assez  clair  pour  n’avoir  pas  besoin 
d’urié  plus  longue  explication  préliminaire. 

•PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commission  spéciale  , considérant  qu’il 
est  instant  de  rappeler  aux  armées  les  citoyens  qui  ont 
été.  trop  facilement  dispensés  du  service  militaire  , et  de 
prescrire  pour  l’avenir  des  formes  plus  rigoureuses  que 
celles  existantes  sur  la  manière  de  juger  les  demanaes 
de  dispense  de  service  pour  cause  d’infirmité  ou  d’in- 
capacité , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la 
résolution  suivante  : * 

Article  premier. 

• Tous  congés  absolus  ou  limités,,  tputes  dispenses  et 
exemptions  de  service  militaire,  soit  {provisoires , soit 
définitives  , accordés  depiiif  le  2.3  aTout  1793  jusqu’à 
ce  jour  , à des  conscrits  , à des  réquisitionnaires  ou  au- 
tres militaires,  sont  déclar^s-nuls  quels  qu’en  soient  les 
motife  ^ sauf,  à ceux  qui, les  avoient  obtenus , à récla- 
mer de  nouvelles  dispenses  , s’il  y a lieu  , pour  cause 
d’infirmité  ou  d’incapacité , dans  les  formes  prescrites 
par  la  présente  loi. 

Sont  e^cceptés  des  dispositions  = dé  l’article  précé- 
dent ' " 

1^^*.  Les  congés  absolus  de  réforme  légalement  dé- 
liyrés  par  les  conseils  d’admihist ration  des  corps , pour 
cause'  dé  blessures  où  d’infirmités^  contractées  au  service  , 
' Les  dispenses  définitives  légalement  accordées^ 
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Jusqu  à ce  jour,  à des  citoyens  qui  sont  actuellement 
mariés. 

III. 

Vaudront  comme  congés  absolus,  pour  la  dispense 
du  service  , les  destitutions  d’officiers  et  sous-officiers , 
ainsi  que  leurs  démissions  acceptées  dans  les  cas  où 
elles  étoient  autorisées. 

IV.  ,• 

Ceux  qui  sont  porteurs  de  congés  ou  dispenses  men- 
tionnés aux  deux' articles  précédons,  sont  tenus  de  les 
faire  viser  et  enregistrer  par  les  administrations  muni- 
cipales de  leur  domicile  , dans  le  mois  c^ui  suivra  la 
publication  de  la  présente , si  cela  n’a  déjà  été  fait. 

V. 

Il  n’est  rien  changé  aux  dispositions  des  lois  , en  ce 
qui  concerne  les  conscrits  mariés  avant  le  nivôse 
an  6 , erles  réquisitionnaires  mariés  avant  le  premier 
germinal  de  la  même  année. 

V I. 

L’article  XI  de  la  loi  du  23  fructidor  , relative  aux 
réquisitionnaires  et  aux  conscrits , est  également  main- 
tenu. 

VIL 

. Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  ad- 
ministrations centrales  de  département  sont  seuls  char- 
gés de  prononcer  sur  lès  demandes  de  dispenses  de  ser- 
vice militaire  , pour  cause  d’infirmité  ou  d’incapacité , 
formées  par  des  réquisitionnaires , par  des  conscrits , ou 
par  des  militaires  absens  de  leurs  corps  avec  permission 
légale  non  expirée» 
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V III. 

Le  commissaire  près  radministration  centrale  peut 
charger  les  commissaires  près  les  administrations  muni- 
cipales de  lui  fournir  des  renseignemens  sur  les  mo- 
tifs de  dispense  allégués  par  les  rédamans  ; il  peut  nom- 
mer des  officiers  de  santé  pour  procéder  aux  visites  né- 
cessaires ; il  peut  appeler  les  réclamans  pour  les  faire 
visiter  en  sa  présence;  il  peut,  en  un  mot,  user  de 
toutes  les  précautions  qui  lui  paraissent  propres  à éclai- 
rer sa  justice  : mais  , dans  tous  les  cas,  quels'que  soient 
les  rapports  des  commissaires  près  les  administrations' ' 
rnunicipales-,  quelles  que  soieilt  les  relations  des  offi- 
ciers de  santé , le  commissaire  près  radministration  cen^ 
traie  reste  toujours  personnellement  et  principalement 
responsable  de  toutes  les  dispenses  qui  sont  induement 
accordées.  > 

I X. 

Le  commissaire  près  ladministration  centrale  envoie 
le  premier  de  chaque  mois  au  ministre  de  ia  guerre  le 
tableau  général  des  citoyens  du  département  qui  ont 
été  dispensés  par  lui , avec  indication  de  leur  âge , de 
leur  classe  , du  canton  et  du  corps  militaire  auquel  ils 
appartiennent , et  celle  des  motifs  qui  ont  donné  liéii 
à la  dispense. 

ÎJ  envoie  égaîem.ent , aux  mêmes  époques , et  dans  la 
même  forme  , copie  de  ce  tableau  au  commandant  de 
la  gendarmerie  du  département,  qui  le  transmet  à toutes 
les  brigades  qui  sont  sous  ses  ordres  , afin  que  les 
citoyen  s compris  au  tableau  soient  seuls  àTabrides  pour- 
suites de  la  gendarmerie.  ' . ’ 

Il  ad.resse  en  même  temps  aux  administrations  muni- 
cipales le  tableau  particulier  des  citoyens  de  leurs  arron- 
dissemens  respectifs , avec  rindication  des  motifs  d^* 
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xiispertse.  Ce  tableau  doit  être  publie  par  les  adminis- 
trations municipales , et  rester  affiché  dans  les  temples 
décadaires  et  dans  les  lieux  des  séances  des  administra- 
tions municipales. 

X. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  le  Directoire  exécutif 
peuvent  désigner  dans  les  départemens  des  commissaires 
extraordinaires , pour  vérifier  le  nombre  et  la  légimité 
des  dispenses  accordées  ; ils  peuvent  annuller  toutes 
celles  qui  leur  paroîssent  mal  fondées  ou  abusives  ; mais 
dans  aucun  cas*,  ni -le  Directoire  exécutif,  lii  le  minfstre 
de  la  guerre  , rii  leur  commissaire  extraordinaire,  ne 
peuvent  en  accoreler  eux-mêmes. 

X L 

Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  ad- 
ministrations centrales  et  municipales , qui  sont  con- 
vaincus d’avoir,  ]5ar  des  collusions  coupables , favorisé 
des  citoyens,  dans  l’intention  de  les  soustraire  au  service 
militaire , sont  punis , par  voie  de  police  correction- 
nelle , d’une  détention  qui  ne  peut  être  moindre  de 
trois  mois  ni  excéder  deux  ans , et  d’une  amende  qui 
ne  peut  être  moindre  de  5o  francs  ni  excéder  5oo. 

XII. 

Les  citoyens  qui  sont  absens  de  leur  département 
peuvent  former  leur  demande  de  dispense  dans  les  dé- 
partemens où  ils  se  trouvent , mais  ils  ne  peuvent  y être 
admis  qu’en  rapportant  un  certificat  signé  par  radminis- 
tration  municipale  du  lieu  de  leur  domicile  , visé  par 
l’administration  centrale  de  leur  département  et  par  le 
commissaire  près  cette  même  administration , consta- 
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tant  que  celui  qui  réclame  n*a  pas  été  déjà  jugé  à cet  » 
egard  , et  qu  il  n'est  pas  en  état  de  désertion. 

Dans  le  cas  où  la  demande  de  dispense  est  faite  et 
jugée  ailleurs  qu'au  domicile  ordinaire  du  réclamant, 
,1a  décision  qui  admet  ou  qui  rejette  la  demande  de  dis- 
pense doit  être  notifiée  par  le  commissaire  central  qui 
a prononcé  , aux  administrations  municipale  et  centrale 
du  domicile  ordinaire  du  réclamant  et  aux  commissaires 
du  Directoire  près  ces  mêmes  administrations. 

X I I I. 

Lorsque  les  commissaires  près  les  administrations  cen- 
trales désignent , pour  procéder  aux  visites , des  officiers 
de  santé  autres  que  ceux  attachés  au  service  militaire , 
ces  officiers  de  santé  sont  payés  à raison  d'un  franc  par 
visite , par  les  réclamans. 

XIV. 

Les  dispenses  accordées  en  temps  de  guerre  ne  sont 
que  provisoires  ; les  commissaires  près  les  administra- 
tions centrales  en  déterminent  la  durée  en  raison  de  la 
nature  et  de  la  gravité  des  infirmités  ou  des  maladies  re- 
connues. 

^ X V. 

) 

La  présente  résolution  sera  imprimée  5 elle  sera  por- 
tée au  Conseil  des  Anciens. 
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